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LES FORÊTS 



DE L'ALGÉRIE 



DISTRIBUTION DES FORÊTS. -- CONTENANCE 



L'Algérie peut se diviser en trois régions : la région 
méditerranéenne ou Tell algérien, les Hauts-Plateauco^ 
le ^oÂara. 

€ Aux premiers temps qui suivirent la conquête 
« d'Alger, lorsqu'on n'avait que des données incertaines 
< sur le relief de l'Algérie, on imaginait l'existence de 
« deux principales chaînes parallèles entre le littoral et 
« le désert; au nord, le petit Atlas, au sud, le grand 
€ i\tlas auraient aligné leurs crêtes an-dessus des vallées 
€ et des plaines. Mais ce double système orographique 
€ n existe pas, on n'a point remarqué ce contraste d'altî- 
« tude entre les montagnes du nord et celles du midi; 
« d'ailleurs ce n'est point en chaînes continues, c'est en 
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€ saillies parallèles interrompues çà et là que se pré- 
« sentent les inégalités du sol ïilgérien (1) > 

La zone intermédiaire des Ilauts-^Plateaux qui ne com- 
prend pas muins de 100 kiJ. de largeur moyenne dans la 
province d'Orah avec une altitude moyenne diflFérant peu 
de 1,100 mètres, se rétrécit graduellement en «'avançant 
vers Test et perd à peu près complètement son caractère 
dans la province de Gonstantine après la plaine du Hodna. 
Dans ce dernier département, sauf quelques plaines inter- 
médiaires, les saillies parallèles se succèdent du littoral 
jusqu'au Sahara. C'est fiu reste pour cela que celte région 
a été comprise dans le Tell, et que dans la division admi- 
nistrative de l'Algérie les limites du territoire civil s'éten- 
dent jusqu'au désert dans la province de (lonstantine. 
Dans les autres départements, les systèmes de montagnes 
sont mieux définis et permettent d'établir as^ez nettement 
trois chaines : celle du littoral, celle du bord des Hauts- 
Plateaux, celle du bord du Sahara. 

Le relief de l'Algérie est surtout dû, d'après M. 
Goquand, à quatre soulèvements principaux qui sont, par 
ordre géologique : 

i<> Le système de Hunsdruck (0. 35« S. — E 35" N.) les 
dépôts sédimentaires relevés par ce système appartiennent 
à la classe fies terrains de transition et sont désignés sous 
le nom de schistes cristallins. 

2« Le système de la Gôte-d'Or (0. 40« S. — E 40<> N.) 
auquel on rattache l'apparition des grès bigarrés de la 
période triasiqae. 

3« Le système des Pyrénées (E. 18<» S. — 18« N.).Les 
couches nummulitiques mises à découvert par ce soulève- 
ment appartiennent au terrain crétacé supérieur dont 
elles constituent les dernières formations. 

4® Le système des Alpes principales (O.IO*» S. — E 16<»N.)' 
marqué par les dislocations les plus variées et en relation 
avec les éruptions granitiques du littoral. -^ 

Le système des Pyrénées est en contre sens des trois 
autres ; après le soulèvement des Alpes principales qui 
Ta complètement bouleversé et auquel on doit la direction 



(1) Reclus. -^ Nouvelle Géographie universelle: Afrique sep- 
tentrionale. 
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générale du relief actuel de l'Algérie, c'est celui qui a 
laissé le plus de traces, principaieiuent dans la province 
de Constant! ne. L'Edough, près de Bône, est un point de 
rencontre très-remarquable de ce système avec celui de 
la Gôle-d'Or, (1) 

La région du littoral de la province de Conslantine et 
d'une partie de celle d'Alger jusqu'à la limite Ouest du 
massif du Djurdjura, mérite une description spéciales 
cause du caractère particulier qu'elle présente au double 
point de vue géologique et forestier. 

On peut en fixer la limite par un alignement partant 
de la Medjerda, sur la frontière Tunisienne, et se diri- 
geant sur le Taya en passant par les montagnes des 
Heni-Amar et le Djebel Debhar au sud de Guelma. Après 
une interruption au Col de Smendou, la chaîne reparaît 
couronnée par uile superbe arête en dents de scie qui se 
prolonge, après la coupure dé l'Oued Sah^l, jusqu'à l'ex- 
tréffiitè de la grande crête du Djurdjura « oX dont l'aspect 
« à part les glaciers, rappelle à s'y méprendre, d'après 
« Goquand, la silhouette des Pyrénées vues du port de 
« Vénasque. * 

Cette région est caractérisée au point de vue géologi- 
que par des schistes cristallins avec quelques îlots de 
trrains. primitifs et par les grès et les marnes du terrain 
numinulitique. C'est la région par excellence du chêne- 
. liège qu'on renci»ntre partout et d'une manière absolue en 
rel.ition intime avec les schistes des terrains de transition 
et les grès de la formation nummulitique. Sur 453.820 
hectares de forêts de chênes-liége que possède l'Algérie 
417.109 hectares s'y trouvent compris. 

En dehors de cette zone, les terrains primitifs et de 
transition n'existent plus que par places sur une bande 
étroite du lilloral. 

Après avoir fait celte distinction et avoir signalé la 
bande de terrain jurassique qui s'étend depuis le Maroc, 
par Sebdou et Saïda, pour venir envelopper au Sud la 
plaine du Sersou dans le département d'Alger, on peut 
dire que tputes les autres masses montagneuses appar- 
tiennent d'une manière générale aux divers étages du 
terrain crétacé ou au miocène helvétien dont les dépôts 



(1) 'Joquand. — Description géologique de la province de 
Conslantine. Mémoires de la Société géologique de France, 
•2« série. Tome V. 
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servent de bordure, sur un grand nombre do points, aux 
alluvions des plaines (1). 

A pari quelques rares exceptions, lés forêts algériennes 
occupent les régions montagneuses. Admirablement si- 
tuées sur les sommets et faisant face à Ja direction des 
courants d'air tiède qui montent de la mer chargés d'hu- 
midité, elles y remplissent un des rôles les plus utiles 
qui leur a été assigné par la nature. L eau est un facteur 
très-important en Algérie ; les récoltes y dépendent de 
l'abondance des pluies. En se fondant sur des faits météo- 
rologiques recueillis dans les régions équinoxiales, on 
doit présumer que les grands défrichements diminuent la 
quantité annuelle de pluie qui tombe sur une contrée (2), 
Si l'utilité des forêts est réduite sur ce point à une simple 
présomption, elle n'est plus à démontrer dans l'effet pure- 
ment mécanique de la jo: solidatiori du sol, de l'emma^a- 
sinement des eaux et du débit des sources. On sait du reste 
que des sources peuvent disparaître par des déboisements 
locaux sans qu'on soit en dr^t de conclure que la quan- 
tité annuelle de pluie ait diminué (3). 

La moyenne des pluies est sur le littoral de .S87 «»/"». 

— dans le Tell 590 — 

Sur les Hauts-Plateaux et dans le Sahara de 369 — 

Si l'on prend la moyenne de ces trois régions réunies 
on arrive k 602 V" en chiffres ronds (4). 

Grâce à la perméabilité du sol, le débit des rivières est 
beaucoup moins inconstant qu'on ne pourrait s'y attendre 
dans un pays où de violentes averses succèdent à de lon- 
gues sécheresses, mais il e^t aussi beaucoup plus faible. 
Dans l'Europe occidentale, le débit moyen des rivières est 
compris entre le quart et la moitié du volume des pluies; 
en Algérie, sur 1« versant méditerranéen, il ne serait que 
le 1/20 ou le 1/30 de l'humidité tombée (5). Il est incon* 



(i) Cartes géologiques provisoires de M. Tissot pour la province 
de Constanttne et de MM. Pomel et .Pouyanne pour les pro- 
vinces d'Alger et d*Oran. 

(2) Boussingault, Traité d'Agronomie, de Chimie agricole et de 
Physiologie. 

(3) Idem. 

^(4) Algérie agricole — février 1887, 0. Mac-Carthy. 
(5) Reclus. 
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testable que ce régime est favorisé par les boisements, 
quels qu'ils soient, qui garnissent la tête des bassins. 

A la suite de la sécheresse qui pendant plusieurs années 
consécutives désola TAlgérie, Topiniou publique, juste- 
ment émue, vit dans le déboisement progressif des monta- 
gnes la cause de cel^ calamité, La question fut mise à 
l'étude par M. le Gouverneur général en 1884. La conclu- 
sion principalo qui se dégagea des rapports du service 
forestier des trois départements fut celle-ci : sans contes- 
ter Tutilité des travaux de reboisement en Algérie et leur 
nécessité sur quelques points, il importe avant tout et il 
sutïira dans la plupart des cas de conserver et d'améliorer 
les boisemenls qui existent (1). Le vote de la Loi du 9 
décembre 1885, dont le projet était préparé depuis plu- 
sieurs années, fut le résultat pratique de l'enquête sur le 
reboisement. 

D'après les derniers renseignements statistiques re- 
cueillis en 1888, la superficie du sol forestier en Algérie 
peut être évaluée à 3.247 692 h. dont 2.085.239 h. ap- 
partenant à la région méditerranéenne et 1.162.453 aux 
Hauts-Plateaux et aux versants sahariens. Le tableau sui- 
vant fait connaîire la répartition par département et le 
degré de boisement. 



(i) Programme général du reboisemcnl publié par le Gouver- 
neuiçDl gOiiéral de l'Algérie, 1885. 
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Il résulte du tableau qui précède que le coefflcient de 
boisement est de 19,480/0 pour la région méditerranéenne 
de 5,98 0/0 pour la région des Hauts-Plateaux et ver- 
sants sahariens et de 10,78 O/o pour Tensemble des deux 
régions. 

En Fra nce dont l 'étend ue territorial e est de 52.840.100 h . 
l'étendue des forêts de toute nature est de 9.401 .079 h., 
d'où un degré relatif de boisement de 17,8 (1). 

Sous le rapport de la consistance des peuplements, la 
plupart des forêts de TAk-érie ne peuvent être comparées 
à celles de France. Parmi les causes qui les ont appau- 
vries et qui rendent toute amélioration bien difBcile, il 
faut signaler : les incendieë'iies délivrances usagères en 
jeune bois et le pâturage immodéré qui empêche les peu- 
plements de se compléter, les vides de se réboiser. 

Le tableau suivant indique la répartition des forêts 
selon la nature dos essences. 
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(1) La moyenne générale de TEurope est de 29 0/0. La Franc* 
n'occupe que le 8« rang. 
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PROPRIÉTÉ 



D'après la Lot musulmane les forêts étaient la propriété 
du Beylik (E'at^. C'est en se fondant sur ce principe, que 
les divers actes qui ont constitué la propriété en Algérie 
ont toujours considéré les Ibréts comme appartenant tou- 
tes de droit à l'Etat. C'est ainsi que l'art. 4 de la loi du 
16 juin 1851 a compris dans ^a nomenclature des biens 
domaniaux : « les bois et loréts, sous la réserve des droits 

< de propriété et d'usago régulièrement acquis avant la 

< promulgatipn de la loi ». De même, le sénatus-consulte 
du 23 avril 1863 tout en déclarant les tribus de l'Alaérie 
propriétaires des territoires dont elles ont la jouissance 
permanente et traditionnelle fk quelque titre que ce soit, 
eut soin de réserver dans son article 5 le domaine de 
l'Etat < notamment en ce qui concerne les bois et forêts, 
« conformément à l'art 4 g 4 de la loi du 16 juin 1851. » 

Les commissions qui furent chargées de l'application 
du sénatus-consulte s'occupèrent non-seulement de la dé- 
limitation du domaine forestier, mais aussi , du cantonne- 
ment des droits d'usag^e dont l'existence leur parut régu- 
lièrement établie. Elles créèrent ainsi, à côté du domaine 
forestier de l'Etat, un nouveau domaine forestier commu- 
nal qui ne comprenait, avant le sénatus-consulte, que les 
dotations faites par l'Etat au profit de divers centres 
«uropéens. 

En outre, dans divers douars-con:muDes, des terrains 
boisés fijrent classés par les décrets de répartition du 
Béuatus-cousulte parmi tes groupes Melks et cette attribu- 
tion a été maintenue dans quelques duuars par les Com- 
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missaires enquêteurs chargés de ragpIicaUon delà loi 
du 16 juin 1873 pour là constitution de la propriété, L e- 
•tendue des forêts particulières s'accriit en 1870 aux 
klépens du domaine de TEtat, par suito de Tàliénation 
;ile 152.411 h. de forêts de chênes-liège qui furent vendues 
jaux concessionnaires par le décret du 2 février 1870. 
! Les opérations du séiiatus-consulte furent interrompues 
en 1870; une loi du 26 juillet 1873 traça de nouvelles 
règles j)our l'établissement do la projjriété, mais son 
application, restreinte aux territoires déjà'sênatus- consul- 
tés, ne permit pas de poursuivre la constitution définitive 
du domaine forestier de l'Etat. Une nouvelle loi du 28 
avril 1887 est revenue, avec quelques modifications de 
détail, ù rapjplicationdu sénatus-consultodu22 avril 1863, 
Le tableau suivant fait connaître l'étendue du domaine 
forestier par catégorie de propriétaires. ' 
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LÉGISLATION SPÉCIALE A L'ALGÉRIE 



Sous le rapport de radmiuistration, l'Algérie est divisée 
en deux territoires: le territoire civil, le territoire mili- 
taire, placés tous les deux sous la haute direction d'un 
Gouverneur général civil. 

« Aux termes dé r?irt. l^"" du Code forestier, les bois et 
« forêts appartenant au domaine de l'Etat, aux communes, 
« aux établissements publics ou même simplement indi- 
« vis entre ceux-ci et des particuliers» sont légalement et 
« de plein droit soumis au régime forestier. Les arrêtée 
4( spéciaux rendus en Algérie n'ont point pour objet de 
« déroger à ce principe ni de créer un droit nouveau. 
« Leur caractère est purement administratif et réglemen- 
€ taire et ils ne font que déterminer les localités où des 
« soins particuliers d'administration et d'aménagement 
« sont devenus possibles ou nécessaires pour Tamélio- 
« ration des bois destinés plus tard à constituer des 
€ réserves forestières pour l'Etat. et les communes. Lors 
« même qu'ils ne seraient ni rendus ni publiés, par le 
€ seul fait que les terrains et forêts auxquels ils s'appli- 
€ quent sont la propriété de l'Etat, les délits et contra ven- 
« tions qui y seraient constatés seraient passibles des 
« peines portées par la loi (1).» 

En vertu de ce principe, la surveillance et la gestion de 



* 

(1) Ménerville. Législation de l'Algérie. Tome 1, page ^21 
Arrêts de la (voiir de cassation du 17 novembre 1865 et du 2^ 
janvier 1883. 



toutes les forêts domaniales et communales appartiennei 
à l'Administration forestit'^requi étend son action sur \- 
deux territoires civil et militaire, avec cette seule difiérem 
■{U^en territoire militaire la poursuite des délits comm 
par les indigènes non naturalisés français s'exerce pi 
l'autorité militaire devant 1;) juridiction des Conseils ( 
guerre. ToutePjis, un décret organique du 27 septemb 
1873 a décidé que des arrêtés du Gouverneur génér 
peuvent soustraire tejnpoiai rement à l'action du servi' 
des forêts les massifs boisés situés sur des territoires ( 
l'état politique des populations ne comporte pas l'applic 
tion ou le maintien du régime forestier. La surveillan< 
de ces massifs est confiée â l'autorité militaire. L'inte 
veniion du service forestier n'y est réclamée que lorsqu 
s'agit de délivrances de bois à des indigènes usagers ou 
des services publics pour marquer les arbres à abattre 
indiquer les mesures à prendre pour assurer la vidan; 
des massifs. 

Le tableau suivant indique la répartition des foré 
dans les divers territoires. 
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érél particulier qui s'attache â la conservation des 
en Algérie n'a cpssé de préoccuper le gouveme- 
I toutes les époques. Hien qu'en principe le Code 
ïr,qui n'a pas été promulgué en Algérie,rut reconnu 
ible par le seul fait de la conquête et que cette ques- 
! soit plus aujourd'hui l'objet d'aucune contradic- 
epuis les arréU de la Cour de cassation du 17 
bre Ïti65 et 25 janvier 1883, les rei^ueils de la légis- 
atgérienne nous donnent toute une série de décrets 
rétés provoqués par des conditions particulières 
valent pas él4 prévues dans les lois de la métropole. 

le décret or^aniqu'; du S7 septembre 18T3, on 
)a de réunir sous la forme d'une loi unique les 
tions de ces divers actes administratifs dont l'appli- 
devait être maintenue. Les désastres occasionnés 
■> incendies tirent détacher immédiatement du projet 
îit été préparé une partie qui est devenue la loi du 
llet 1S74; le reste a fait l'objet de la loi du 9 
bre 1885. 

loi du 17 juillet 1874 est relative aux mesures à 
e en vue de prévenir les incendies dans les régions 
j de l'Algérie. 

oi du 9 <léceinbre 1885 est relative au rachat des 
d'usage dans les forêts de l'Algérie, aux exploi- 

et abus de .jouissance dans les bois des particuliers, 
>lice des fon>ts et au reboisement, 
dispositions de ces lois, sur lesquelles on aura à 
r en traitant les questions des incendies, du pàtu- 
t des défrichements, sont très-rigoureuses. L'état 
ue du pays, les événements calamiteux. la situation 
ionnelle de certaiaes agglomérations indigènes 
it souvent le Gouvernement à en modérer l'appli- 
, et d'autre part les cadres du personnel forestier 
rop insufUsanta pour en assurer l'exécution d'une 
re complète. 



*.M"";: 



IV 



ORGANISATION DU SERVICE 



Le service forestier de l'Algérie a été rattaché au 
Ministère de l'Agriculture par le décret organique du 
2Q août 1881, mais d'importantes attributions ont été 
déléguées au Gouverneur général. 

L'Algérie est divisée en trois conservations : une par 
département. Chaque conservation est partagée en inspec- 
tions subdivisées elles-mêmes en cantonnements. Le 
cantonnement est formé par la réunion de plusieurs 
brigades composées d'un certain nombre de gardes 
français ou indigènes. Ces derniers ont été institués par 
arrête du iMinistre de la Guerre du 10 septembre 1846, 
pour concourir avec les préposés français à la surveillance 
et à la conservation des forêts ; leur nomination appartient 
au Gouverneur général. Ils sont officiers de police judi- 
ciaire. Par mesure de prudence, l'administration ne leur 
permet pas de constater seuls les délits forestiers, mais 
les pn ces- verbaux qu'ils dressent avec un préposé français 
font foi jusqu'à inscription de faux. 

Les agents et préposés français en Algérie font partie 
du caifre de l'administration forestière de la métropole. 
lU reçoivent, indépendanunent du traitement afférent en 
France à leur grade et à leur classe, le quart du traite- 
ment réglementaire, dit quart colonial, plus diverses 
indemnités qui ont été réglées en dernier lieu par un 
arrêté ministériel du 31 décembre iSSr^. 

Le tableau suivant donne la répartition des forêts par 
conservation et par inspection. 






& 



f 



.1^ 



SN0I1VAH3S110 






1 

£ 

î 

s 
a 

a 

s 

î 

B 


ai 
II 
1' 


ili liilill 


" 1 g ' 


z 

o 

0. 

z 


M 


g s î i 
' S S î 


- 


5 


rîî 


s = 1 = s 

s i 1 s » 


g Si 


o 

i 


1 


1 « B i 

s : 1 1 


lilFi 


i S 1 i 




S S K s 

s s s s 






«3 

1 


i 


1 ; 
î 1 i 




i 

s 

m 





— 23 — 



!(• 







C 







co 




:£> 


*sf 










G^ 




c>* 


lO 










QO 




OO 


00 










• 




• 


• 


A 


A 






Oi 




05 


C5 










CO 




co 


C5 










CO 




co 








co 


^r* 


^ 


co 


t- 


â-O 


00 


o 


co 


O» 


t^ 


OO 


l^ 


OO 


•*-« 


c^ 


co 


00 


OO 


4rt 


<£> 


©i 


o* 


t^ 


io 


^, 


c»» 


co 


co 


r^ 


l>. 


t^ 


ào 


r* 


*!-• 


CD 


o 


• o 


^H 


o 


^^ 


c^ 


co 


^?- 


o» 


co 


C^i 


•*N 



O 



O 

CD 






o 



0> -ïî* 

co 00 

• • 

■r^ CO 



co 




lO 



»/D *îâ* QO 00 
ï^ CO O^* 



C^ àC ÇO àft 

CD to co co 



OO 






CO CO Oi CO CO Oï 

o co co -r« cO G^i 

-q» CO ^H co «îî* 

• • • • • 

co co ^^ «^ co 



o 

co 

â.O 



OO 
CÔ 



Oi 


-«j- 


O 


«N 


O 


iA 


l^ 


t>. 


•^ 


•sr 


m 


00 


00 


-<i< 


-?î* 


OO 


t- 


CO 


o 


o 




o 


«!H 


-^t» 


r* 


^n 




Oi 




l- 

•«-< 



co 
CO 



â 

ce 
Km 



QQ 

Xi 

< 



03 

ce 
o 

ce "O 



I 



C 

S 



I 

ce 

> 

OQ 

fi 
o 

ce 



03 



CD 



2: 

ad 
e/» 



ce 

c 
■** 
ce 



0) 

«o 



O 



» 0Q 



G 

•4-» 

C 

ce 

QD 

C 

o 
Q 



■<■■ 

eu 
a. 



*3J 
QO 



I 

ce • 
£» 

ce S 
<uO 

s. 2 



. 


OO 


t^ 


<^» 


ift 


C^ 


a> 


co 


l^ 


^^ 


a(0 


ift 


o 




co 


r- 


r* 


^5 


os 


r- 


o 


, t- 


■Oi 


C^ 


<*^ 


00 




Cv» 


•^ 


-!î< 


CO 


^^ 


OO 


o 


o 


co 


G'* 


O 


00 




Oi 


os 


^N 


t- 


l>i 


O 


co 


co 


05 


05 


OO 


co 




o 


àft 


me* 


•«î* 


t- 


o» 


-*f 


o> 


•* 


i-O 


^i* 


lO 






•^^^ 


G-i 




vr 


c^ 


^1 




^N 




««-» 


OO 



^ , 


co 


co 


co 


co 


^ 


t- 


os 


•H 


co 


co 


<o 


o> 


lo 


co 


iO 


-?J« 


«ri* 




O 


OO 


«T* 


OO 


IC 


os 


C?s» 


os 


co 


co 


os 


lO 


r- 


• »«)• 


o 


co 


u« 


co 


t» 


^i 


<r» 


^4 


co 


t>. 


"^ 


2 


l— 


os 




r* 


OO 


G^ 


c^ 


os 







t- 


^^ 


co 


Ift 


OS 


CO CO 


o 


Cs> 


-5f 


G^ 


r- 




co 


1> 


^H 


o 


ff:*.. 


C^i CO 


co 


^- 


G^> 


G^ 


cO 




•çî* 


co 


4^ 


co 


Os 


Os co 


V5< 


i> 


i> 


C^ 


*?t* 




• 




• 


• 


• 


V • • 


• 


• 


• 


• 


• 




co 


G^ 


OO 


l- 


«1-4 


CO *o 


Vf 


co 


r- 


^^ 


OS 




-«î« 


tO 


co 


•r!< 


00 
G^» 


co co 




G^ 


co 


G^ 


OS 

co 







< 


5 o eo 


É ■ 






§«2 








»g €0 


ts 






^4 








■ * 


** 








co 


O 


co 




^5 


G^ 


co 


in 




O 


OO 


in 


co 




co 


os 


<^ 


-^ 




co 


CO 


-* 


vj< 




Oi 


CO 




• 








^. 


co 




00 


t^ 


OO 


co 




1-- 


l^ 


os 


co 




co 


co 


• 


• 




• 


• 


. co 


co 




co 


co 

o 


s 


g 




irt 


w> 




• 


^ 






*eM 


e^ 













o 


<^ 


m 


lA 


^4 


c5 


oc 


OS 


^^ 


^5 


• 00 


CO 


H 


• 




• 


• 

OO 


B 


oo 


o 


t^ 


co 




Oi 


^p^ 


-^ 


<l 
















.i*« 


hI 


~ÎP 


ifi 


co 


lii^ 


OO 


OO 




00 


b 


»î* 


vr 


r^ 


co 


• 


• 

os 


ifi 


• 

o 


H 


G^< 


mp* 


co 


OO 




C^ 




G^ 








co 


Pi 


•^ 


C^ 


o 


in 


OO 


OS 


00 


c^ 


<l 


• 

o 


• 


00 

co 


• 


D 


c^ 


l^ 


ào 


t^ 


*?t« 


•«f 


00 


m 


•B 






t 


••^ 










A 


-^ 


co 


co 


O 


l>. 


co 


•«r4 


»o 


Ir* 


Cvt- 


** 


•?î< 




• 


m 


• 


• 




-ïJ' 


àO 


l~- 


r- 




OS 


os 


»i5 


•* 




"^ 


^^ 


-*f 


00 




^ 


OS 


r^ 


co 




^ 


Oi 


co 


© 




•* 


OS 


•«!« 


00 




àA 


•«-• 


OS 


s 




Oi 


00 


OS 




c^i 


c^ 


co 


o> 



. • 4 



tu 

< 

C 

O 

ce 

> 

Si* 
O) 
09 

C 

o 

o 



c 
ce 

o 



G 

■4id 

C 

ce 

-4i> 
OQ 

G 
O 



I I 



H 
P 

«H 
c!» 

H 

-^ 
H 

O 



— 24 — 

mpléter les renseignements conti nns daim lo 
i précède, on donne ci-après Jes cadres, du per- 
e montant du budget avec les variations surve- 
is 1884 : 
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L'étendue des forêts soumises au régime forestier 
étant de 1.832.941 hectares et celle du territoire étant 
de 12.592.397 h., en ne tenant compte que du territoire 
civil, les étendues moyennes des circonscriptions sont les 
suivantes : 



C RCONSCRIPTIONS 


ÇQ 
O 


ÉTENDUE MOYENNE 

PAR ^CIRCONSCRIPTION 


des 

forêts soumises 

au régime 

forestier 


territoriale 


Conservations 

Inspections 

Cantonnements . . . 


3 
15 
44 


h. 

610.980 

121.196 

41.657 


h. 

4.197.466 
839.493 

* 

286.191 



L'éteodué des triages est très- variable à cause des dif- 
ficultés d'installation des préposés et de l'inégalité de dis-, 
tribution des forêts. La moyenne est de 5.000 hectares de 
forêts domaniales ou communales. 

La comparaison avec l'organisation du service forestier* 
en France fait ressortir qu'en Algérie, en ne tenant 
compte que du territoire civil, les circonscriptions sont 
trois fois plus considérables qu'en France comme étendue 
territoriale et. comprennent 7 fois plus de forêts soumises 
au régime forestier (1). 



(1) La France est divisée en 32 conservations qui compren- 
nent 2.985. 847 liectares de forêts soumises au régime forestier 
savoir : 1.070.477 h. de forêts domaniales et 1,915.370 de forêts 
communales (Tableau annexé au décret du 29 novembre 1888), 



V 

EXPLOITATIONS 



Les exploitatious des forêts en Algérie sont réglées par 
des cahiers des charges qui, sauf quelques détails, ne sont 
que la reproduction de ceux de la métropole. 

L'aliéuatiou des produits se fait par adjudication publi- 
que; c'est la règle {ïénérale. Néanmoins, dans certaines 
circonstances exceptionnelles, le Gouverneur général peut 
autoriser la vente par marché de gré à gré lorsque la 
valeur des produits n'excède pas 2(X) francs. 

Il y a deu£ catégories à faire des forêts de l'Algérie, 
au point de vue de l'exploitation : •',■■'■ 

1" Celle des forêts peuplées en essences autres que le 
ehâoe-liége. 
2* Celle des forêts de chênes-liége. 

1" Catégorie. — Les forêts de la 1"^ catégorie peu- 
vent fournir du bois de chauffage, du charbon,' des écor- 
ces, du bois d'industrie. 

Les besoins en bois de chaufiàge et en charbon sont 
largement satisfaits et le seront pendant de nombreuses 
années encore pac les exploitations des indigènes et par 
les produits des nombreux défrichements qui s'opèrent 
iur toute l'étendue des territoires de colonisation. Les 
écorces qui font depuis quelques années l'objet d'une ex- 
portaiion importante sont presque toutes fournies par tes 
indigènes. Chaque année, l'Administration essaie vaine* 
ment de mettre en vente des coupes qui peuvent produire 
du bois de chauflàge, du charbon et des écorces dans des 
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conditioDS d'exploitation relativement avantageuses. Elle 
ep vend très-peu ; cela tient à ce que les adjudicataires, 
qui sont obligea» de louer des ouvriers qui leur coûtent 
fort cher ne peuvent soutenir la concurrence des indigènes 
qui ne tiennent aucun compte de leur travail et du transr- 
portqu'ils effeciuentau jour le jour avec leursbêtes de som- 
aie. Il est probable que la loi du 9 décembre 1885 qui soumet 
les exploitations des bois des particuliers à une autorisa- 
tion préalable, finira par modifier cette situation lorsque 
Tapplicalion pourra en être faite d'une manière. plus 
rigoureuse. 

Les forêts susceptibles de fournir des bois de construc- 
tion sont situées dans des régions très-accidentées qu,i 
n'ont pas encore .été pénétrées par les routes et les che,- 
mins de fer. Leur exploitation ne pourra se faire d'une 
façon avantageuse que lorsque le réseau des voies ile 
couimunication, qui s'étend du reste chaque année, per- 
mettra d'effectuer les transports à bas prix. Lorsque ce 
progrès sera réalisé, les bois algériens, après avoir lar- 
gement approvisionné la consommation locale, fourniront 
encore un aliment très-important d'exportation. 

Au surplus, l'expérience a prouvé que partout où les bois 
algériens ont été exploités et employés.avec soin, leur durée 
est supérieure à celle des bois étrangers. Nous en avons 
4le nombreux exemples dans nos maisons forestières, pour 
lesquelles on ne s'est servi qiie des bois du pays, et daiis 
les construdions de nos établissements militaires et des 
.lignes télégraphiques du Sud. 

Il résulterdes renseignements fournis par M. Brisson,. 
ancien directeur-ingénieur des Télégraphes, que le déve.- 
loppement des lignes télégraphiques de l'Algérie était, eii 
18$8 d'environ 8.U00 kilomètres en chiff'res ronds, ce qui 
représente à peu près 100.000 poteaux en cours de service 
(la. moyenne est de 12 à 13 poteaui par kilomètre). 

En tenant compte de toutes les circonstances on petit 
admettre comnie. chiffre moyen de là consommation an- 
nuelle, pour Tentretien indéfini, 6 O/o du nombre d'appuis 
en service;, c'èst-à-dire 6.000; en ajoutant encore 1 O/gen 
vue du âéveloppemént progressif des réseaux secondaire^s 
oa,?(rrlve au chiffre de 7.000 poteaux à fournir annuel- 
lement. \ . 

Dans les dix dernières anpées, les forêts ont fourni 
1 7. CtoO poteaux ^oit 1 .700 par an. Cette production devrait 
donc être quadruplée si on voulait renoncer à Tinaporta- 
tiori dés bois de la métropole. 






m 
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Les derniers poteaux préparés à Djelfa sont revenus à 
8 ou 9 fr. I*un; ce prix est encore de 6 fr. inférieur à ce 
que coûteraient les bois de France rendus dans cette 
localité où ils ne parviendraient que grevés d'une plus- 
value de fr. 5:) par tonne et par kilomètre, 

Le pin d'Alep d'Algérie est sensiblement plus dense que 
les pins ou sapins provenant des chantiers métropoli- 
tains. Aussi sa durée est presque indéfinie dans beaucoup 
de terrains et au moins 4 ou 5 fois plus grande que celle 
des appuis de la métropole. Le rapport des densités est 
d'environ 54/51 . 

Le seul reproche qu'on peut faire au poteau des der- 
nières fournitures est sa forme trop conique et trop bran- 
chue, qui tient à ce que les arbres ne sont pas venus en 
massif as -^ez serré. Les nouveaux peuplements des nom- 
breuses forêts incendiées en 1871, éclaircis avec précau 
tion, permettront de fournir des sujets mieux maintenus 
et en quantité suffisante pour les besoins de la colonie, 
à mesure de la création des routes et chemins de fer 
reliant au littoral les principaux massifs boisés. 

2° Forêts de ghènes-liége. — Les forêts de chênes- 
liége occupent en Algérie une étendue de 453.112 h. dont 
267.365 h. appartiennent h l'Kiat, 16.690,h. aux commu- 
nes et 170.057 h. à des particuliers. 

On sait que le chêne-liége, avant de donner du liège 
marchand exige une première opération qui consiste S^ le 
dépouiller de l'écorce subéreuse que Tarbro Jyr^uit ûatu- 
rellement. Cette opération est désignée sous le nom dé 
démasclage. 

Dans les premiers temps, l'Etat n'ayant ni le personnel 
ni l'argent nécessaires pour mettre en valeur ses forêts 
de chênes-liége s'adressa à l'industrie privée. Dépuis 
1848, de nombreuses atitorisationç d'exploitation furent 
concédées à des particuliers ou à des compagnies. Ainsi 
que le fait observer Ménerville, ces autorisations, mal à 
propos qualifiées de concessions, ne formaient que des 
contrats d'affermage pour une durée plus ou moins longue. 
Cette durée qui ne devait être d'abord que de 16 ans, fut 
successivement portée à 40, ensuite à 90 ans et finalement 
le Gouvernement, pour dégager l'Etat de la solidarité qui 
le liait à ses fermiers et que ceux-ci invoquaient après 
chaque incendie, se décida à leur abandonner la propriété 
des forêts aflermées sous certaines conditions formulées 
dans un décret du 2 février 1870. 
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D'après ce décret, il fut fait cession gratuite aux con- 
cessionnaires: 1^ des parties de forêts atteintes par le feu 
depuis le 1*^'' janvier 1863 jusqu'au 30 juin 1870; 2o du 
tiers des forêts ou parties de forêts non atteintes parle 
feu. Dans l'esprit du décret, ce tiers gratuit représentait 
les frais de mise en valeur. Les deux autres tiers furent 
cédés au prix de 60 fr. l'hectare payables en 20 annuités 
à partir de la dixième année quî suivrait la vente, et à 
raison de 2 fr. par hectare et par an pour les dix pre- 
mières annuités et de 4 fr. par hectare et par an pour les 
dix dernières. 

Avec ces conditions de paiement, les annuités n'ont re- 
présenté en 1870, au moment de la vente, au taux de50/o, 
qu'une valeur de 25 fr. i2, et si on tient compte du tiers 
abandonné gratuitement, le prix de l'hectare cédé n'a été 

en réaliléque de ^^^^^=16,75. Diminuant ce prix de 

1 fr. 75 pour tenir compte danrj une trèsrfaible mesure de 
l'abandon gratuit des parcelles incendiées,on obtient 15fr. 
pour prix définitif d'un hectare. 

Ce fut à ces conditions que furent aliénés 152.411 hec- 
tares de forêts de chénes-îiége qui avaient fait Tobjet de 
concessions temporaires. 

^ Après cette allénatiion, il resta fencôreà l'Etat 267.248 h. 
Faute de ressources pour les mettra en valeur, on essaya 
de nouveau de les affermer pour une période de 14 ans. 

Le cahier des charges, approuvé le 9 septembre 1876 
n'exige le fermage que poin* chacune des 4 dernières an- 
nées de la période d'exploitation correspondant aux 4 
années de la récolte et met â la charge des adjudicataires 
les travaux de défense contre l'incendie. 

Le tableau suivant indique le résumé des adjudications 
qui ont été faites aux conditions de ce cahier des charges 
en vertu de deux décrets du 22 janvier 1870 et du 17 juin 
1878. 
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L'article 31 du cahier des charges porte ejtpressément 
€ qu'en cas de sinistre, d'incendie ou de tout autre acci- 
€ dent qui aurait détruit la totalité ou une partie delà 
€ forêt amodiée, le fermier ne pourra prétendre à aucun 
« dédommagement devant rindemniser des travaux ou 
«" avances qu'il a faits ou de la perte des produits qu'il 
« aurait dû réaliser, ou enfln^ des bénéfices qu'il aurait 
« pu faire. Toutefois, il sera fondé à réclamer l'exonéra- 
« tion du paiement du prix de location restant à payer 
« pour la partie sur laquelle le sinistre l'aura empêché 
« de réaliser des produits. » 

Cependant, les résultats obtenus par le service forestier 
à l'aide des crédits qui ont été mis à sa disposition depuis 
plusieurs années ont engagé l'Etat à mettre lui-môme ses 
forêts de chênes-liége en valeur. A partir de 1888, les tra- 
vaux ont été poussés avec la plus grantle activité. 
« Il est établi par l'expérience que les travaux du démas- 
clage ne coûtent pas plus de 15 francs par hectare et 
qu'on peut compter, dès la première fécolte, s^r un produit 
moyen de 250 à 300 francs au bout de 10 ans. 

Le tableau suivant indique le chiflFre des exportations 
du liège de 1882 à 1887: . 





1 


VALEUR NETTE 


ANNÉES 

• 


QUANTITÉS 

• 


à raison 
de 40 francs le quintal 


1882 


5.546.063 k*\ 


2.218.425 fr. 

• 4 • 


1883 


5.194.914 


2,077.965 


1384 


4.868:669 , . 


,1.947.467 


. d885 ■"; 


,5.307.849 ' 


'2.023.139 


.1886 


4.874.850 ' 


1.949.940 


1887 


^ 6.499.798. 


2.599.918 
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a moitié des lièges de l'AJgérie est expédiée 
L'autre inoitié est exportée dans les autres 
de l'Europe et principalement en Russie, en 

il eu Espagne. Ce sont surtout des lièges en 

'on expédie en Espagne d'où ils sortent avec 

) la Catalogne. 



Bien que l'alfa ne soit pas un produit forestier, 
tion est surveillée par le service des lorêts. 
ip(i tenacissima) est une plante vivace de la 
graminées. Ou estime que la moitié des Hauts- 
lit environ 5 millions d'hectares, est peuplé^ 
iiit en aira. 

du Gouverneur général du ]4décembre 1888, 
iition de l'art. 6, g2dela loidu9déeml>re 1885 
auditions de l'exploitation, de la vente et de 
1 de l'alfa. D'après cet arrêté, la ceuillette de 
tes opérations relatives à l'achat de ce textile 
s alfatiers sont soumises à une période d'inter- 
; la durée est fixée à 4 mois. Pour le Tell, la 
lerdiction dure du 16 janvier au Ifi mai. Pour 
attiaux elle commence le 1" mars et prend fin 

l'exploitation de l'alfa, qui portait, d'après les 
ssés sur une contenance de 483.000 hectares 
leaucoup diminué d'importance. La difficulté 
îiiers de continuer à tirer un parti avantageux 
'chandise a eu pour conséquence une moins- 
re des redevances, de sorte que la recette qui 
în vertudes marchés intervenus, de 105.961 fr. 
ilevée en 1885 qu'à 67.707 fr. 57. Le produit n'a 
74.2:î9 fr. 45 en 1886 et est descendu à 
3 en 1887. 

e actuelle utilise l'alfa pour le tissage, pour 
et pour la fabrication du papier. 
^partementd'Oran, qui fait te commerce le plus 
! de ce textile, sur 378.S50 tonnes exportées 
période de 1881 à 1885, 9.000 tonnes étaient 
la sparterie, 4.000 tonnes au tissage et 365.850 
ion du papier. Les prix moyens, au mois de 
, étaient de 8 â 10 fr. les 100 kilos rendus à 
es pressées pour l'alfa de sparterie et de 8 à 
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10 fr. pour ralfa de tissage et de papeterie. La valeur 
brute de l'alfa sur pied est très faible et la presque totalité 
du prix représente les salaires de la récolte, de la mani- 
pulation et du transport (1). 

Le tableau suivant donne les chiffres d'exportation 
pour les années 1882 à 1887. 






(I) Mathieu Alfa dans le département d'Oran. Rapport de 
mission, 1886. 
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,e montant des produits forestiers de toute nature 
statés pendant l'année 1887 est évalué à 593,796 fr. 22 
*épartissant comme suit : 
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Observations. — Valeur du pâturage. — Il 
convient d'ajouter aux chiflFres ci-dessus la valeur du 
pâturage exerc5 en forêt. On peut donner à ce sujet les 
renseignements suivants recueillis pour Tannée 1888. 

Les forêts domaniales du département de Constantine 
ont été utilisées, en 1888, sur une étendue de 555.595 h. 
pour le parcours de 1. ()11.800 têtes de bétail et la valeur 
du pâturage a été estimée 2.715.720 fr. Il est vrai que 
Tannée a été exceplionnelle et que la sécheresse et 
Tinvasion des sauterelles ont obligé d'ouvrir le parcours 
sur 83.911 h. de forêts dégrevées de droits d'usage et 
d'admettre 87.834 têtes de bétail appartenant à des 
indigènes non usagers. 

Dans le département d'Oran, l'étendue ouverte au par- 
cours en 1886 (la surface varie peu d'une année à l'autre) 
a été de 271.2(51 h. Diverses circonstances ne permettent 
pas de préciser le nombre des animaux qui profitent de 
la tolérance et dont les chifires ne figurent pas aux 
procès-verbaux des cantons défensables. 

Pour le département d'Alger, Tétendue a été, en 1888, de 
250.217 h. et le nombre des animaux admis de 109.756. 

En supposant que le nombre soit le même pour le 
département d'Oran que pour celui d'Alger, qui a à peu 
près la même contenance ouverte au parcours et en 
admettant pour la valeur du pâturage l'estimation adoptée 
dans le département de Constantine, soit 1 fr. 70 par tête 
de bétail, on peut dire que la valeur du pâturage exercée 
en 1888 dans les forêts domaniales de l'Algérie, sur une 
contenance de 1.077.073 hectares, a représenté une valeur 
de : 1.831.312 X 1.70 = 3.113.230 fr. (1.831.312 étant le 
nombre total des têtes de bétail). 



VI 

DROITS D'USAGE 



La loi (lu 16 juin 1851, en déclarant les forêts biens de 
l'Etat, a réservé les droits d'usage régulièrement acquis. 
Ces droits d'usage n'ont jamais été définis « En droit 
« musulniaD, les forêts sont terres de Eeylick ou terres 

< de l'eit el Mal puisque les deux mots sont synoaymos ; 
* elles étaient à ce titre administrées lort mal, il est vrai, 
« ou fort peu par le service public connu sous le nom de 
€ Beit el àanimet. Or, il était de principe que les biens 
« du Keit el Mal étaient imprescriptibles et que les usages 
« qu'en pouvaient faire des occupants ne pouvaient eons- 

< tituer en leur lïiveur que de simples tolérances. 
« (Algor, 14 avril 1854), ce n'est donc qu'à titre de 
€ tolérance que les arabes coupaient du bois, incendiaient 
« ou paissaient leurs troupeaux, et la constatation de cette 
« tolérance séculaire ne pouvait leur attribuer aucun 
« droit acquis (1). » 

Toutefois, il serait trop rigoureux de conclure de là que 
les actes de jouissance des indigènes.ne s'exercent sous 
la loi française qu'en vertu d'un droit précaire et par 
conséquent révocable. Les foréls, en passant du domaine 
du Beylick turc dans celui de l'Etat français, y sont 
entrées avec toutes les servitudes dont elles étaient grevées. 
Or, il est incontestable que si d'une part, les indigènes ne 
pouvaient prétendre sous le régime turc, à aucun droit 
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de propriété sur les forêts, d'autre part, les population 
riveraines y puisaient gratuitement les produits néces- 
saires à leurs besoins. La question à résoudre consistait 
donc beaucoup moins à définir ces droits qu'à préciser la 
mesure dans laquelleils pouvaient être exercés. Un arrêt 
de la Cour de cassation du 29 décembre 1S70 avait admis 
que du moment ou il était reconnu, eu fait, qu'avant 
roccupation française, les indigènes avaient un droit absolu 
d'usage et de jouissance dans les forêts et massifs boisés 
avoisinant leurs douars et que ces droits n'étaient soumis, 
à cette époque, à aucune des restrictions qu'intpose aux 
usagers notre Code forestier, les dispositions de ce Code 
relatives à leur réglementation ne leur étaient pas appli- 
cables. 

Cette jurisprudence, qui aurait livré les forêts de 1« 
colonie aux abus et aux déprédations de toutes sortes^ n'a 
pas été maintenue. Un arrêt de la Cour suprême du âSjan- 
vier 1883 a décidé que : « par le fait même de la conquête 
a le Code forestier, comme les autres lois d'intérêt général 
« de la métropole, est devenu de plein droit et sans qu'il 
€ fut besoin d'une promulgation spéciale, applicable à 
« l'Algérie ; que les forêts de ce pays et les droits de l'Etat 
€ sur les dites forêts n'ont pu demeurer sans protection 
€ légale et sont nécessairement régis par les dispositions 
« du Code forestier tant qu'il n'en aura pas été autrement 
« ordonné : que la réserve consacrée par l'art. 4 de la loi 
« du 16juin 1851 des droits d'usage régulièrement acquis 
« avant là promulgation de cette loi ne peut et ne doit 
c s'appliquer qu'aux droits eux-mêmes et non au mode 
« d'exercice de ces droits ; qu'en effet, les mesures restric- 
« tives édictées par le Code forestier en vue de réglemen- 
« ter ce mode d'exercice ont pour but d'assurer leur 
« conservation et le bon état des forêts ; qu'à ce titre elles 
« sont d'ordre public et de police générale, applicables en 
« Algérie aussi bien qu'en France et que nul ne peut être 
€ admis à faire valoir contre elles titres ni possessions 
€ contraires. » 

D'après la Loi du 9 décembre 1885, le Gouvernement 
pourra concentrer les droits d'usage par voie de règlement 
aménagement. Il pourra également affranchir les forêts 
de l'Eiat moyennant un cantonnement, une indemnité 
en argent ou une attribution territoriale équivalente au 
montant de cette indemnité (Art. V^). 

En outre, l'expropriation des enclaves dans les forêts 
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DÎales, communales etd'établissements publics pourra 
léclarée d'utilité publique (Art. 2). 
1 délivrances usagères consistent principalement en 
:es pour la construction des gourbis et en bois de 
ucs ou pour piquets de tente. Elles représentent, 
1887, une valeur de 22.557 fr. 
i délivrances en jeunes bois sont une des principales 
s du mauvais état des forêts algériennes. D'autre 
.'exploitation faite par les usagers, généralement peu 
eux de la conservation des boisements, occasionne 
int des dommages sérieux malgré la surveillance des 
.8 qui dirigent l'opération. 

seul moyen de remédier à ce double inconvénient 
t d'appliquer l'art. 81 du Code forestier qui prescrit 
oitation des coupes usagères par un entrepreneur 
il nommé et agréé par l'administration. Cet entre- 
:ur auquel on ne délivrerait que des arbres parvenus 
e d'exploitabilité, serait chargé de les débiter en bois 
rvice et de charpente et serait remboursé de ses frais 
is usagers au prprata des délivrances faites à chacun 
. C'est, du reste, le procédé appliqué dans le .terri- 
militaire de la division d'Alger. 
question a été mise à l'étude en 1884. La plupart 
Iministrateurs ont fait ressortir qu'en raison des con- 
is toutes particulières dans lesquelles se trouvent les 
ènes de leur circonscription, il ne serait pas possible 
soulever des difficultés sérieuses, d'obliger les popu- 
is à recourir à l'entremise d'un entrepreneur, ce qui 
; onéreux pour elles. En présence des résultats don- 
ar l'enquête, il n'a pas paru possible d'appliquer 
Dent et simplement l'art. SI du Code forestier, pour 
ment du moins. Mais les autorités administratives 
!S ont été invitées à faire tous leurs efforts, de con- 
ivec le service des forêts, pour amener les indigènes 
pectei" les jeunes arbres et s'habituer peu à peu il 
usage des bois lournis par des sujets ayant atteint 
eur développement (1). 

e circulaire gouvernementale du 3 août 1883 avait 
irescrit de faire installer des chantiers de sciage par- 
»ù cette innovation est possible sans entraîner pour 
digènes des frais trop élevés. 



Bxposé de la situation générale de l'Algéri 
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Le pâturage ^'exerce dans les cantons déclarés défen- 
sables. D'après Tart. 7 de la loi du 17 juillet 1874, les 
massifs incendiés, quel que soit l'âge des peuplements, 
sont compris pendant six ans au moins parmi les can- 
tons mis en défens. 

Les moutons sont admis dans certaines forêts en vertu 
de décrets rendus par application du dernier paragraphe 
de l'art. 78 du Gode forestier. 

Le pâturage a été ouvert en 1888 sur 1.077.073 h. de 
forêts domaniales. On a fait connaître au tableau des pro- 
duits (Voir fin du chapitre V), que cette tolérance dont 
ont profité environ 1.831.312 têtes de bétail, représente 
une valeur de 3 . 113 . 230 1 r. 
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L'habitude traditionnelle des indigènes de renouveler 
leurs pâturages en brûlant les broussailles qui, danscer- 
taiuea régions, couvrent le sol sur des surfaces considé- 
rables, expose les forêts à des dangers permanents que la 
loi du n juillet 1874 a eu pour but de prévenir. Celte loi 
contient entre autres dispositions: 1> l'interdiction absolue 
pendant la période du 1*' juillet au 1" novembre d'appor- 
ter ou d'allumer du feudaus l'intérieur' ou à 200 m. des 
bois et forêts quel qu'en soit le propriétaire (an. i*') ; 2« la 
défense pendant la même période et dans un rayon de 4 
kilomètres des massifs forestiers, de mettre le feu aux 
broussailles, herbes et végétaux sur pied, sans autorisa- 
tion préalable (art. â et 3) ; 3° l'organisation d'un service 
de surveillance réglé par arrêté du Gouverneur général 
(art. 4) ; 4° la déclaration de la responsabilité collective 
des tribus et des douars lorsque les auteurs des incendies 
restent inconnus (art. 5) et l'application du séquestre dans 
les cas oii les incendies, par leur simultanéité ou leur na- 
ture, dénotent de la part des indigènes un concert préala- 
ble qui pourra les faire assimiler à des faits insurrection- 
nels (art 6) ; 5° l'interdiction absolue du pâturage exercé 
par lesusagers, pendant six ansau moins sur toute l'éten- 
due des bois et forêts incendiés, sous les peines portées 
par l'art. 199 du -Code forestier (art?); punition des 
contraventions à la présente loi d'une amende de 1^ à 
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500 francs et d'un emprisonnement facultatif de 6 jours à 
6 mois {art. 8). 

La loi du 9 décembre 1885 a complété ces mesures de 
protection en édictant que tout propriétaire de forêt peu- 
plée de chênes-liège qui ne serait pas débroussaillée pourra 
être contraint par le propriétaire d'un terrain limitrophe 
de même nature à l'ouverture et à Tentretien pour sa part 
sur la limite des deux fonds contigus, d'une tranchée 
débarrassée des essences résineuses et maintenue en par- 
fait état de débroussaillement (art. 3). 

Elle a décidé en outre qu'en dehors des périodes et de 
la zone d'interdiction prévue par la loi du 17 juillet 1874, 
l'emploi du feu pour la destruction des broussailles, her- 
bes et végétaux sur pied est soumis à une autorisation 
préalable de la part de l'autorité administrative locale. 

Le nombre et l'importance des incendies survenus 
pendant les années 1884, 1885, 18S6 et 1887 sont résumés 
ainsi qu'il suit : 



O e^ O 



lll 

a K ï 


TOTAl'X 

Hors forOl 

Totaux ' 
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2^ Pâturage 

L'élevage du bétail constitue la principale ressource des 
indigènes. Leurs troupeaux se composent surtout de 
moutons et de chèvres. Le tableau suivant extrait de la 
statistique générale fait connaître la progression suivie 
pendant les exercices 1885, 1886 et 1887. Comme termes 
de comparaison on a donné en même temps les relevés 
des années 1869 et 1872, c'est-à-dire avant et après la 
guerre et Tiiisurrection. 
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Nous avons fait ressortir dans un chapitre précédent 
l'importance des ressources que les forêts procurent aux 
indigènes pour Tontretien de leur bétail. Il est difficile de 
les amener à respecter les parties qu'on est obligé de 
mettre en défends à la suite des exploitations ou des 
incendies. La loi du 9 décembre 1885 sur le cantonnement 
des droits d'usage, appliquée d'une manière sage, est des- 
tinée à concilier autant qu'il sera possible de le faire, les 
besoins des populations avec la conservation et l'amélio- 
ration du domaine forestier. 



3** DÉFRICHEMENTS 

La loi du 9 décembre 1885 a eu également pour but 
d'arrêter les défrichements en réprimant les exploitations 
et le pâturage abusifs qui en sont la préparation. 

D'après cette loi, tout particulier, européen ou indigène 
qui voudra exploiter ou écorcer en tout ou en partie ej, 
qu'elle qu'en soit l'essence, des bois qui lui appartiennent, 
est tenu d'en faire la déclaration au secrétariat de la sous- 
préfecture ou de la subdivision, ou au bureau de l'agent 
forestier local. Il ne pourra, sous peine des amendes et 
des condamnations portées par les articles 192, 194 et 196 
du Code forestier, commencer son exploitation sans auto- 
risation (Art. 5). 

Les exploitations abusives ou l'exercice du pâturage 
devant avoir pour conséquence d'entraîner la destruction 
de tout ou partie de la forêt dans laquelle ils seront pra- 
tiqués, sont assimilés à des défrichements, par conséquent, 
donneront lieu contre le particulier qui les aura faits à 
l'application des art. 221 et 222 du (Iode forestier. 

Des arrêtés du Gouverneur général, pris en Conseil de 
Oouyernement, détermineront les conditions de l'exploi- 
tation, de la vente et de l'exportation des lièges, des écor- 
ces à tan, des produits résineux des forêts, de l'alfa et des 
brins destinés à la fabrication des cannes (Art. 6) (1). 

Tout propriétaire d'animaux trouvés dans les bois et 
broussailles, âgés de moins de six ans, sera puni des 



^v. 



(1) Arrêtés du 7 juillet 1886 (Lièges), 30 juiUet 1886 (Ecorees k 
tan), 2 août 1886 (Brins pour cannes), 4 août 1886 (Produits rési- 
Beux), 14 décembre 1888 (Alfa). 
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amendes prévues par Tart, 199 § 2 du Gode forestier 
(Art. 9). 

Les dispositions du Gode forestier relatives au défriche- 
ment des bois des particuliers et celles des art, 5, 6 et 9 
sont applicables aux broussailles : 

1® Se trouvant sur le sommet ou sur la pente des mon- 
tagnes ou coteaux ; 

2** Servant à la protection des sources et cours d'eau ; 

3^ Servant à la protection des dunes et des côtes contre 
les érosions de la mer et l'envahissement des sables ; 

4o Nécessaires à la salubrité publique (Art. 12). 

Dans le cas où, pour un ou plusieurs des motifs énumérés 
dans Tart. 12, lereboisementou la restauration de certains 
terrains seront reconnus nécessaires, leur expropriation 
pourra être déclarée d'utilité publique (Art. 13). 

Le tableau suivant indique, par nature de délits, le 
nombre de procès-verbaux dressés en 1884.1885, 1886 et 
1887. 
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201 
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Un dixième à peine des procès-verbaux est suivi de condamnations judi- 
ciaires ; le reste est réglé par voie de transaction. Sauf de très rares excep- 
tions, la transaction est toujours offerte avant jugement et réduite au 1/10 
des condamnations encourues. 



225,724 fr. 17 

soit . fr. 59 par procès- 
ve bal. 



255.194 fr. 58 

soit 23 fr. 37 par procès- 
verbal. 



270.626 fr. 651 

soit 19 fr. 88 par procès- 
verbal. 



Rapport entre le nombre des procès-verbaux et la con- 
tenance des forêts soumises a u régime forestier (par lOOC 
hectares). 
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1° DÉLIMITATIONS. — Les commissions forestières ont 
été instituées par une circulaire de M. le Gouverneur 
général du 12 août 1849. 

Dans le principe, elles n'avaient pour objet que l'instruc- 
tion des demandes d'exploitation des forêts dans le but 
d'éclairer l'autorité supérieure sur la suite dont ces de- 
mandes étaient susceptibles, en tenant compte des droits 
et des besoins de la population indigène. 

Plus tard et en présence de Timportance qui s'attachait 
à la prompte constitution du sol forestier de l'Algérie, il 
parut utile de confier aux commissions déjà instituées 
l'étude des questions de propriété des terr^^ins boisés situés 
en territoire militaire. 

Après la loi du 16 juin 1851, une circulaire du Gouver- 
neur général donna à ces commissions un caractère de 
permanence et en fixa le siège au chef lieu de chaque 
subdivision. Leurs opérations étaient sanctionnées par 
des arrêtés du Ministre de la Guerre. 

Elles fonctionnèrent ainsi jusqu'au sénatns-consulte 
du 22 avril 1863. Elles furent supprimées à cette époque 
(décisions du 10 novembre 1863 et 4 mars 1864)etla suite 
de leurs travaux fut confiée aux commissions chargées de 
l'application du sénat us consulte. Après avoir été réta- 
blies pendant la suspension des opérations du sénatus- 
consulte, par un arrêté gouvernemental du 5 juin 1875, 
en exécution du décret organique du 27 septembre 1873, 
elles viennent d'être supprimées de nouveau à la suite de 
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iprise des opérations du séaatus-con suite ordonoét 
a loi du 28 avril 1887. 

s délimitations faites depuis 1876, en dehors de l'ap- 
tioD du sénatus-consulle, ne deviendront définitives 
itant qu'elles auront étft reprises par les nouvelles 
nissions de sénatus-con suite et sanctionnées par des 
es d'attribution, 

1 donne ci-après le relevé des délimitations faites : 
ant 1876 ; 2" depuis 1876 jusqu'en 1888. 
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_ 


ÉTENDUE DES FORÊTS DÉLIMITÉES 




ANNEES 


Alger 


Cran 


Constantine 


TOTAUX 


AVANT 1876 


121.409 


228.091 

», 


304.515 


654.015 


1876 


3.013 


» 


46 


3.659 


1877 


14.884 


1.069 


» 


15.953 


1878 


28.716 


7.954 


9.704 


46.374 


18^9 


11.431 


» 


8.153 


19.584 


1880 

• 


8.448 


» 


11.096 


19.544 


1881 


1 . 176 


652 


16.590 


18-. 418 


1882 


1.505 


182 


28.936 


30.623 


1883 


65.468 


» 


1 

16.042 


81.510 


1884 


50.588 


» 


24.967 


75.555 


1885 


51.291 


3.729 


8.524 


63.544 


1886 


48.003 


33.456 


14.907 


96.366 


1887 


20.551 


42.646 


15.994 


79.191 


TOTAUX 

GÉNKRAUX . 


305.674 


89.688 


154.939 


550.321 


427.083 


317.779 


459 . 474 


1.204.336 
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2<' DÉMASCLAGES. — On a fait connaître au chapitre V 
des exploitations, que sur 267,8â5 hectares de forêts de 
chênes-liége que possède encore l'Etat, 85.899 hectares 
seulement ont été mis en valeur et qu'il en resté par 
conséquent 181.466 à démascler. On a fait ressortir l'in- 
térêt qu'il y avait pour l'Etat à mettre cet important 
domaine en production le plus tôt possible et l'avantage 
qu'il trouvera à faire exécuter lui-même les travaux. C'est 
sur cette partie du service que l'administration concentre 
depuis plusieurs années tous les efforts de son personnel 
et ses ressources budgétaires. 



3^ Maisons forestières. — En Algérie, les difficultés 
de là surveillance proviennent moins de l'insuffisance 
numérique du personnel que de la distance des forêts à la 
résidence des gardes. Les massifs forestiers sont presque 
tous situés dans les régions montagneuses, loin des villa- 
ges. Il importe avant tout d'installer les préposés au centre 
des triages ou tout au moins à proximité. Les cadres 
compreunent 669 préposés, brigadiers et gardes du service 
actif dont 183 gardes indigènes. Sur ce nombre, 243 seule- 
ment sont logés. Pour uliliser convenablement le person- 
nelexistant, il faut arriver à loger le double de gardes 
en forêt. L'installation d'un garde français revient de 8 à 
9,000 francs. Les gardes indigènes préferent des gourbis 
qui ne coûteDt pas plus de 4 à 500 francs. Autant que 
possible, on doit grouper les gardes par deux pour leur 
éviter un isolement trop complet et mieux assurer leur 
sécurité ; mais on a renoncé à les installer dans des mai- 
sons doubles; chacun doit avoir son installation absolu- 
ment indépendante quoique à portée de celle de son 
voisin. 



4» Chemins. — L'ouverture de chemins fait partie du 
programme de mise en valeur des forêts. C'est surtout 
dans nos massifs de chênes-liége que ces travaux doivent 
être poussés activement pour faciliter le transport des 
produits au moment des récoltes. Les chemins forestiers 
sont en outre très-utiles parce qu'ils servent à la surveil- 
lance et à la défense contre les incendies. On a déjà 
obtenu d'excellents résultats dans plusieurs circonscrip- 
ttons avec les journées des insolvables. Certaines forêts, 
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autrefois inaccessibles, à cause des broussailles, sont 
aujourd'hui traversées par des chemins de 2 mètres. Li 
où on prévoit qu'on aura des produits importants à exploi- 
ter, l'étude est faite de façon à convertir facilement ces 
chemins en voies carrossables. 



- -.■ / 



5o tRAVAUx DE BOISEMENT. — Le tableau suivant, ex- 
trait du programme général de reboisement, indique la 
contenance des terrains à boiser et des terrains boisés à 
acquérir, ainsi que l'évaluation de la dépense. 
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En attendant que les ressources budgétaires permet- 
tent Texécution du programme général de reboisement, 
le service forestier s'efforce de conserver et d'améliorer, 
les boisements qui existent, (l'est dans cet ordre d'idées 
que les agents signalent aux commissaires-enquêteurs 
chargés de l'application de la propriété individuelle les 
terrains classés par les' corïimissions de sénatus-consulte 
dans les groupés de melks et qui par leur consistance, et 
surtout par leur situation sur des crêtes ou des versants 
dé montagnes doivent être conservés ai l'état boisé. Lé plus 
souvent, les indigènes ne possèdent sur ces terrains que 
des droits collectifs d'usage et il est facile de les classer 
dans le domaine de l'Etat comme biens vacants en vertu 
de la loi du 16 juin 1851. 

Les travaux de boisement entrepris jusqu'à présent par 
l'administration, avec les crédits ordinaires du budget, 
n'ont porté que sur tjueïques terrains à l'état de brous- 
sailles ou dénudés qui ont été mis en réserve pour être 
boisés, dans les environs d'Alger, d'Orléansville, d'Oran, 
de Bougie et de Constantine. On s'est occupé également 
de protéger au moyen de travaux de boisement le bassin 
de réception du réservoir de Tuued-Hamiz. 

Les crédits employés en 1887 ont été les suivants : 



CONSERVATIONS 



Alger 



Oran 



Constantine, 



CREDITS 



Travaux neufs 



10.102 79 



10.673 15 



9.174 66 



29.950 60 



Travaux 
d'cntretioii 



13.768 9'> 



3.159 02 



8.322 93 



• 25.250 90 



55.201 50 
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Ejj fait d'essences, on a employé de préférence 'le pin. 
d'Alep qui se contente des terrains les plus secs; le cbô- 
ne-liége a également très-bien réussi dî^ns les terrains de 
grés; mais sa croissance est lente. Les boisements ^e font, 
par plantation ou par semis. Les semis à la volée sur des 
terrains remués par l'extraction des souches de broussail- 
les ont donné, l'année dernière, des résultats satisfaisante 
dans les environs d'Alger. Parmi les essences exotiques, 
on a essayé avec beaucoup de succès des plantations de 
diverses espèces d'acacias australiens et d'eucalyptus. 
Dans les terrains un peu profonds leur croissance est très- 
rapide. 

Depuis 1882, des essais très-sérieux de reboisement, 
ont été opérés par l'autorité militaire dans le sud de la 
province d'Alger. L'essence qui parait le mieux réussir 
est encore le pin d*Alep. On signalera plus loin les tra- 
vaux très- intéressants qui ont été exécutés à Laghouat 
pour fixer les dunes et reboiser les Daïas. 



DuNKS. — Lq décret du 14 décembre ,1810 relatif à la 
plantation des dunes a été rendu applicable à TAIgériè 
par le décret d:i 1" mai 1861 et un décret du 21 juillet 
1862 a rendu exécutoire celui du 29 avril lS62qui place 
le service des dunes dans les attributions du Ministre des- 
finances, avec délégation au Gouverneur général (\). 

Les marées sont presque insensibles sur les côtes de 
TAIgèrie. Les dunes n'ont pas une hauteur considérable 
et elles s'aciîFoissent très-lentement parce que ^es plages; 
sableuses ne sont pas découver tes à intervalles réguliers^ 
comme sur les bords de l'Océan. 

* € Du paragraphe 1 de l'article 2 de la loi du 16 juin 
< 1851, il résulte qu'en Algérie, comme en France, font^ 
€ partie du domaine public: les rivages de la mer mis; 
« de tout temps hors du commerce dans l'intérêt de las 
€ défr^nse des côtes et pour les besoins de la navigation: 
€ (Code civil 538). Mais il importe de remarquer ici que? 



II 



\' (1) Le décret du 14 décembre JSIO n'accorde aucune indenifi 
hité aux propriétaires des dunes occupées par l'Etat pour y exé'rl 
cuter des travatixde hxation. Une proposition de loi a été dépos4jô; 
au .Sénat le 16 juin 1888 par MVLr Biré et Halgan ayant pour bulS 
(jL'appliquer à la fixation des dunes la loi du 4 avril 188z sur )i^ 
restauration des terrains en montagne. 



n 
» 
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« la mer qui borde l'Algérie étant la Méditerranée, la 
€ limite du territoire maritime doit être fixée par le 
« point qu'atteint non pas le plus haut flot de mars, 
€ comme le vent l'ordonnance de 1681 rédigée en con- 
« sidération de l'Océan, mais le plus haut flot d'hiver, 
« comme le prescrivait la loi romaine : Est lithis maris 
« quatenus hibernus ftuchis înaximus ecccurrit (1). 

D'autre part il résulte do l'art. 4 § 1 dé la môme loi 
que les dunes appartiennent à l'Etat comme biens vacants 
et sans maîtres. 

Sur certains points du littoral des dunes ont été englo- 
bées dans les périmètres des centres pour former des 
communaux et même des lots de colonisation. Là où les 
broussailles qui les recouvraient ont été détruites, le sa- 
ble a été entraîné par les vents violents du nord-ouest et a 
envahi les terres de culture. Il importe en pareil cas de 
reconstituer le boisement; les difficultés seront moins 
grandes que sur les côtes de l'Océan parce que l'apport 
des sables venant de la mer est très-faible et qu'il sera 
inutile d'établir une dune littorale. 

Les dunes continentales sont plus puissantes que celles 
du littoral. L'autorité militaire se préoccupe beaucoup, 
depuis plusieurs années, de trouver le moyen d'arrêter 
l'invasion des sables qui menace l'existence de Laghouat. 

A 3 kilomètres nord de cette oasis, le plateau est tra- 
versé par une crête montagneuse connue sous le nom de 
Raz-el-Aioun qui présente deux coupures : Tinie donnant 
passage à rOuod M'Zi, l'autre formant un <oI appelé Col 
des Sables. 

Au nord de cette ligne, il existe des dunes qui étaient 
autrefois fixées par les arbustes et les touffes d'alfa qui 
couvraient le sol. Ces précieux végétaux ayant été détruits, 
le sable dés dunes s'est mis en mouvement. Poussé par 
les venis violents du Nord et du Nord-Ouest; il passe par 
les deux larges ouvertures de TOued M'Zi et du Col de 
Ràs-el-Aïoun et a formé des mamelons, mouvants qui 
arrivent jusqu'aux murs d'enceinte de la ville. 

Des plantations ont été effectuées tout autour de la par- 
tie menacée et ont parfaitement réussi. Elles consistent 
i^urtout en tamarix auxquels on a mêlé quelques pista- 






(1) Béquet. Répertoire du droit administratif. Algérie n«784. 
— Dareste. 
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chiers, 4es pins d'Alep et tles mélias. On s'est occupé 
également de reboiser la coupure de l'oued M'Zi. De ce 
côté, les travaux ont principalement pour but de proléger 
le barrage d'où partent les séguias qui arrosent l'oasis ; 
on a employé des boutures de peuplier, tremble et saules. 
Mais pour faire disparaître tout danger, il est indispensa- 
ble de le combattre à sa source et de reboiser les dunes 
qui ont été découvertes. Le tamarix estj 'essence iwdiquée. 
Le service des Pônts-èt-Chaussees^qui avait àjutter contre 
une dune dont les sables avaient complèiement recouvert 
une partie de la roule d'Alger à Laghoual, à El-Met^rane, 
s'en e-t rendu maître avec des plantations de tamai ix par 
bouture. La seulo précaution à prendre consiste à mettre 
le terrain absolument à Tabri de la dent du bétail ; |K)ur 
cela il est indispensable d'entourer la plantation d'une 
barrière en fil de fer à ronces, et d'installer un garde à 
demeure. 

Des travaux du même genre ont été exécutés à Aïn-Sefra 
(département d'Oran). Le Ksar d'Aïn Sefra, situé à 465 
kilomètresau sud d'Arzew,à une altitude^e I070'",>ur les 
premiers 'Contreforts du' versant Saharien, était menacé 
par une dune dont les sables arrivaient, comme A 
Laghouat, jusqu'aux murs delà ville. On a établi sur la 
crête des dunes des palissades avec des roseaux et des 
branchages et à l'abri de ce brise- vent on a répandu sur le 
sable une couche de quelques centimèlres de fumier non 
consommé. Ce revélenjent u produit immédialement un 
double effet : ie sable a été arrêlé et les^grains d'orge qui 
se trouvaient dans le fumier ont trouvé assez d'humidité 
pour grrmer et créer une véritable pel«)use. Ce premier 
résultata permis ensuite de fixer le sol par des plantations 
et des semis de genêts. Le tamarix, le tremble, le peu- 
plier, le saule, etc., ont été essayés également avec 
succès, mais seulement dans des endroits Irais. Il paraît 
que le figuier de barbarie, planté en bouture, a donné 
d'excellents résultats, mais on recommande de ne planter 
les feuilles qu'après les avoir fait dessécher à moitié. 

Dans les dunes de Gascogne, où les vents sont trèS' 
violents, on protège les semis avec des branchages qu'on 
recouvre d'une couche de sable de 6 centimètres, envi- 
ron, d'épaisseur. 

Daïas. — C'est à Laghouat que commence la région 
des daïas. On appelle daïas des petites cuvettes peu pro- 
fondes où se réunissent les e:\ux de pluies, les produits. 
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terreux et les détritus organiques or radiés aux plateaux 
environnants. Ces détritus,en s'accumulant,ônt formé une 
couche assez profonde déterre végétale oiY croissent des 
pistacliiers (lielhouui) pistacia allantica. 

D'après une note publiée en 18S5; par le bureau arabe 
divisionnaire d'Alger, la région des daïas s'étend des 
limites de la division d'Oran a celles de la division de 
Gonsiantine sur une profondeur d'environ 60 kilomètres 
et embrasse une étendue de plus d'un million d'hectares. 
La plupart des* daïas n'ont pas plus de 2 à 3 Hectares ; 
cependant il en est quelques-unes de beaucoup plus gran- 
des ; celle de Tilremt, notamment, a lOp hectares. Dissé- 
minées sans ordre dans la région ci-dessus désignée, 
elles y forment des petits îlots de verdure qui émergent 
au-dessus de la surface dénudée des Hauts-Plateaux. 

Le boisement des daïas constitue une ressource extrê- 
mement précieuse; malheureusement les daïas qui sont 
à proximité de Laghouat ont été dévastées depuis Toccu- 
palion de cette ville et aujourd'hui mémo on ne trouve 
pas un seul bethoum dans un rayon de 30 kilomètre^. 

Des instructions datées dp décembre' 1882 interdisent 
d'une façon absolue Texploilation dés bois do toute nature 
dans les daïas. Cette interdiction a été insérée, depuis, î\ 
Tart. 7 de la loi du 9 décembre 1885. Des gardes cham- 
pêtres assermentés furent créés pour constater les infrac- 
tions aux dispositions des art. 36 et 37 du Code rural aux- 
quelles il faut ajouter aiijourd'hui celles beaucoup plus 
précises île la loi précitée ; enfin; une clause fut introduite 
dans le cahier des charges de l'intendance pour les adju- 
dications le bois de chauffage à Laghouat, excluant les 
bois de bethoum et de jujubier. 

L'autorité militaire ne s'est pas bornée à arrêter les 
dévastations; elle a cherché aussi à réparer le niai déjà 
fait. Cette œuvre n'a pu être entreprise que successive- 
ment, parce qu'on est obligé de tenir compte des besoins 
des troupeaux qui constituent la principale richesse des 
indigènes du Sud. Les premiers essais de reboisement 
ont été entrepris dans la daïa de Bel-Aroug, à 10 kilomè- 
tres de Laghouat. Le bethoum est certainement l'essence 
qui convient le mieux à ces travaux mais sa croissance est 
très-lente. On a essayé de lui associer d'autres arbres 
d'une végétation plus rapide tels que les accacias ordi- 
naires et australiens, le melia et surtout l'allante ou ver- 
nis du Japon. Cette dernière esscnco est celle qui paraît 
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mieux résisté au soleil brûlant de l'élé et au souf 
roco. 

épinière de un hectare a été créée au Kheneg I 
a daïa de lîel-Aroug. 

npérature minima à Lagfiouai est de 3 degrés 
ides, tandis que la t»mi)érature inaxima s'élèvt 
46 et 47 degrés. Dans le Sahara rie Laghouat leî 
sont sensiblement les mêmes, mais le minima 
jusqu'à 9 et 10 degrés. Ces écarts considérables 
npérature doivent faire renoncera l'acclimatation 
nces tropicales dont on a cherché à faire l'essai 9 
it en se guidant se;ilement d'après le degré de 
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ESSENCES FORESTIÈRES 



1» Essences indigènes (1) 



Chêne-vert. ^ (Quercus lleoc) Içplns répandu ajec sa 
forme le q. ballota. On le trouve à l'état pur et souvent 
mélanijé avec le pin d^Alep. Repousse très-bien de souche 
lorsqu'il est jeune et draj^eonne très-abondamment à tout 
âge. On provoque la production de^ drai^eons en brûlant 
sur place les débris delà coupe après rexploitation. Hois 
très-dur, sa densité varie de 0.903 à 1 .182. Il fournit un 
excellent chauffage et est utilisé pour -le <$harrônnage, les 
outils de menuiserie et les dents d'engrenage. Il prend 
avec Tâge une très-belle couleur d'un brun foncé et d'un 
noir intense au cœur. Son écoroe est recherchée p »ur le 
tannage des peau^. 

CflÊNE-LiÊi&E. — (Q. suber) caractérise la zone des 
schistes cristallins et des grès nummulitiques des provin- 
ces de Co stantine et d'Alger. On le rencontre en outre et 
par places dans l'intérieur, dans le voisinage du chêne- 
vert qu'il semble chasser de tous les terrains de grès des 
divers étages. 



(i) Les renseignements sur les lieux d'habitation des essences 
forestières de l'Algérie sont extraits de l'excellent catalogue d# 
M. Letourneux. 
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Plusieurs botanistes regardent, le chêne-liége comnae 
une variété du chéne-vert. Il existe du reste un chêne, le 
pseudo suber (Q. Fontanessi) chêne faux liège, forêts 
d'Affir, d'Akfadou, Goufi, qui n'est évidemment qu'un 
hybride et qui semble un intermédiuire entre les deux 
précédents (1). L'atHnité du chéne-liége pour les lerrains 
de grès peut faire supp ^scir qu'il n'est qu'une transforma- 
tion du chênc-véiU sous l'influence du sol (2). 

La d(Misitédu chôno-liége varie de 0.803 à 1.029; son 
bois fournit un excellent chauftai^e et son écorce produit 
du tau très-eslimé, beaucoup plus riche que celui des chê- 
n^*s dé Frince; seulement il est incontestable qu'on a tout 
intérêt à conserver l:i vie des arbres tant qu'ils peuvent 
produire du liège, et on ne les livre au commerce pour 
l'exploitation du tannin que lorsqu'ils sont complètement 
-dépérissants (3). 



Chêne-zékn. — {Q. Hfibeckii) se rencontre dans toutes 
les forêts du littoral, surtout dans la province de Constan- 
tine. Il se plait surtout à l'expo^iition nord et dans les 
endroits frais en mélange avec les chênes-liége. C'est un 
des arbres les plus beaux et les plus utiles de l'Algérie. 
Il peut atteindre 30 à 35 mètres de hauteur sur (î m. de 
<;irconféreuce. Son port est celui des chênes de France, 
rouvre et pédoncule, mais son bois est plus pesant et plus 
raide; sa densité dépasse 1. On lui reproche de se fendre 
«n se desséchant. On peut faire disparaître ce défaut en 
faisant sécher les pièces tle bois à l'abri après les avoir* 
immergées dans Teau pendant plusieurs mois. Les forêts 
dé chêurts zéen ont fourni des pièces de mariue et des 
traverses de chemins de fer, mais il est rare de trouver 
des arbres de fortes dimensions parfaitement sains, et on 
a eu tort, très-souvent, de vouloir employer des bois qui 
n'étaient pas suffisamment desséché». L'écorce du chêne 



(1) Grenier et Godron. Flore de France, le signalent dans, la 
région de Grasse, Fréjus, Toulon. 

(2) Le chêne occidental de Gay (quercus occidentalis) qui 
produit également du liège n'existe pas en Algérie et appar- 
tient à la région océanique. 

(3) Voir pour le chêne-liége l'excellent ouvrage de M. Lamey, 
Insp€îcteur des forêts — Le chêne-liége en Algérie publié par 
les soins du Gouvernement général. 
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zéen contient de 12 à 14 pôur.cent de tsinnin. Les douve» 
et le inerraiii fabriqués avec le chêne-zéen sont de qualité 
supérieure et fort estimés à cause de leur densité. 



Le chêne a feuilles de chataionieiu — (Q. cartanecr 
folia) vulgairement appelé a/r/ré^, du nom kabyle, habite 
la grande Kabylie oX la Kabylie Orientale, hur les monta- 
gnes dontle sommet dépasse 1 .000 m, forêts d' \kt'adou^ 
du Goufiy ïababort et Beni-Fourhal On le considère 
comme une variété du chêne zéen avec lequel il est sou- 
vent mélangé, mais qui ne l'accompagne pas aux grandes 
altitudes, La maturation du gland est bis-annuelle t:in- 
dis qu'elle est annuelle chez le eliêne zéen. Sa densité 
varie (le 0.83o à 1.024. Son bois a beaucoup d'aubier,, 
mais il fend mieux que le chêne zéen ordinaire. 

/ 

Le chêne-kermès. — {Q.coecifera) et le faux kermès^ 
sont communs sur tout le lîtfofiU, principalement dans la 
province d'Oran. Leurs racines fournissent des écôrces 
à tan très-estimées qui font l'objet d'un commerce inipor-- 
tant dans ce département. Le quintal d'écorce à tan, au 
chantier voisin du lieu d exploilàlion, vaiil 8 fr. 70. 
M. Mathieu, conservateur à Oran, a calculé que l-^s 
85.000 quintaux d'écorce à tan exportés chaque année du 
département d'Oran ont été obtenus en détnnsant sans 
reproduction possible 85.000 tonnes de matière. ligneuse, 
soit environ no. 000 stères. Cette exploitation est désas- 
treuse pour les terrains pauvres ou en pente raide qui ne 
conviennent pas à la culture. 



Le Pin-d'Alep (Pinus'Halepensis) est, avec le chêne 
vert, l'essence la plus répandue en Algérie; il s'accom- 
mode de tous les terrains et pousse son aire d'habitation 
jusqu'aux plateaux sahariens. Son bois dépasse comme 
durée celle des bois des Landes et du uonl de l'Kurope/ 
Les ingénieurs des lignes télégraphiques l'emploient de 
préférence pour la confection des poteaux, lorsque les 
transports ne sont pas trop onéreux. L'industrie du rési- 
nage, qui s'était établie Uans les forêts de pins de l'Algérie, 
au moment de la guerre d'Amérique, a été complètement 
abandonnée (lepuis que la concurrence des produits 
américains a été rétablie. 
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Le Pin maritime (Ptnus maritimà) est beaucoup plus 
rare que le précédent II ne croît que dans les terrains 
siliceux anciens et surtout les trachytos. Les seules forêts 
un peu importantes de cette essence sont celles de 
TEdoiigh, près de Hôneet du cap Bougaroni (Seba houss). 
Cette forêt a fourni, en 1864 et 1865, une grande quantité 
de poteaux télégraphiques qui ont été expédiés jusque 
dans la province d'Oran. 

Le Pin pinier (Pinus pinea) cultivé, subspontané sur le 
littoral, ne vient que dans les sols profonds et n'est pas 
susceptible de croître en massif. 



Le CIÈDRE (Cedrns libani) se rencontre sur la plupart 
des montagnes dont le sommet dépasse 1500™. Les forêts 
les plus étendues sont celles à Test et à Touest de Hatna 
(Helezma) du Hou Thaleb, des Madids (département de 
Gonstantine) et de Teniet-él-Haâd (Alger). 

<iomme durée, le cèdre dépasse celb» de la plupart des 
autres résineux. C'est un bois, disent les constructeurs, 
qui ne prévient pas ; en d'autres termes, qui manque 
d'élasticité, j^ussi, est-on obligé de le débiter avec des 
dimensions plus fortes que d'ordinaire, lorsqu'il doit être 
employé comme buis de charpente. En revanche, le cèdre 
est un excellent bois de menuiserie. Il est résineux sans 
essence coiilanle, même à une température de 35 degrés, 
et offre parfois des veines très-riches. On s'en sert pour la 
fabrication des meubles et on assure que son odeur, qui 
n'est dn reste pas désagréable, écarte les mites. 

Le Thuya {Callisiris quadnvalvis) thuya articulé, est 
commun dans le tell Oranais et Algérien où il couvre des 
étendues, souvent considérables, à l'état pur ou mélangé 
avec le pin d'Alep. Il manque presque entièrement dans 
la province de Co'istantine et se retrouve en Tunisie. 

La réputation des souches de ihuya , comme bois d'èbénis- 
terie, date des temps les puis reculés. Le thuya était connu 
des Romains s ms le nom de Citrus. Pline en parle longue- 
ment dans son histoire des plantes et cite certains prix 
de tables de citre qui tiennent de la légende (294,000 fr.). 
Le thuya a continué à justifier son ancienne réputation 
contre le frêno moiré et le noyer .îîoir du Canada qui 
eurent un grand succès à l'Exposition de 1867. 
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Lb Obnévrie^ de Phénicie (Juniperus phœnicea) est 
assez commun dans les Hauts-Plateaux. Ce sont les der- 
niers arbres que Ton rencontre sur les montagnes denu- . 
dées du Sud. L'oxycèdre est assez rare ; la variété 
macrocarpa se trouve sur le littoral et les Hauts-Plateaui, 
surtout dans la province de Constantine. 

L'If (Taxus baccata) ne se rencontre guère que dans 
TAurès et le Djurjura. 

Enfin, il convient de signaler comme espèce rare dans 
la famille des conifères, VAbiès Baborensis (sapin du 
Babor), particulier à la monta^-ne de ce nom où il ne 
descend pas au-dessous de 1200'". 

Le Pistachier de i/ Atlas {Pistacia Àtlantica) ex\^ie 
un pea partout dans lo Tell en mélange avec les autres 
essences et sur bs Hauts-Plateaux Sahariens où i! peuple 
les daïas. Son bois est très richement nuancé en rouge au 
cœur de l'arbre ; il est très lourd, très dur et très difficile 
à travailler. Son aubier est toujours attaqué par les 
insectes. 

Le Lentisque (/'/«^acxa /f/^^i5c^^5) est très répandudans 
les trois provinces, assez rare sur les Hauts-Plateaux et 
manque dans le Sahara. Les feuilles du lentisque renfer- 
ment beaucoup de tannin. Depuis longtemps on emploie 
en Amérique et dans les Indes Anglaises un procédé de 
concentration à Taide duquel on obtient un acide tannique 
inaltérable à Thuiiiidité, exempt du défaut de colorer les 
cuirs et réalisant sur les transports une économie de 90 
pour 100. Un industriel d'Alger, M. Dufourc Firmin, 
avait présenté en 18()7 un extrait de tannin de lentisque 
obtenu à Taide d'un procédé à peu près analogue. Sa 
découverte n'est pas encore entrée dans la pratique. 

Le Garoubier (Ceralonia Siliqua) se montre dans les 
trois provinces. l\ paraît que c'est l'arbre désigné dans 
Homère sous le nom d'arbre des Lotophages. Le caroubier 
peutèire, comme l'olivier, l'objet d'une culture très lucra- 
tive. On obtient par le greffage avec des espèces, du reste 
très connues en Espagne, des caroubes comestibles qui 
servent à l'alimentation du bétail. Dans les pays où cet 
arbre est le plus commun : en Egypte, en Arabie et sur- 
tout en Espagne et en Italie, son fruit entre dans lo régime 



labitanls et supplée, dans les années mauvaises, à la 
te des céréales. A ce point de vue sa ciiltiue devrait 
l'objet d'un encouragement spécial dans les territoires 
feues. Il n'est du reste pas difficile sur le choix des 
lins et il n'est pas rare de voir des caroubiers énor- 
au milieu des rochers. Il en est de même des pisla- 



( MiGOCOUiJER (CeUis Aîtstralis) se rencontre dans 
sréts dfe la Knbylie et des environs de Bône. Il est 
'. eiitployé dans les reboisemenis parce qu'il se contente 
errains secs. C'est avec son bois (bois de Perpignaii) 
est très élastique, qu'on fabrique les manches de 



;s Erablks de Mostpellier (Acer Monspissula- 
et A. Oàtusafumi ne se rencontre que dans les hantes 
>ns des Cèdres et de l'Afarez. 

Erable champêtre (A. campestris) n'est signalé qu'à 
du cap Aokâs. 

: Tamarix de Frakce {Tamariœ Gallica) est assez 
nun dans les trois provinces; le tamarix d' /Afrique 
Afrimna) est plus répandu ; ses variélés Saharœ et 
lora sont particulières ans Hauts-Plateaux du 
ra, La réunion de ces diverses espèces ou variétés 
e ce qu'on appelle la forêt de Sâada,au suddeHiskra. 

s Frênes oxypitilla et exgelsior sont assez corn- 
i dans les trois provinces; ils forment avec I'orme 
us campestris'), le Peuplier blanc (popvlus aîba).:\e 
LIER KOiR [p. nigra), le Saulk blakc {salûx alba) et. 
NE, les peuplements des forêts humides dé la plaine. 

OLIVIER à l'état spontané constitue sur divers points 
ttoral de véritables forêts. 

Cii.vtaignier (casianea re»'a)est signalé à l'Ëdoiigb, 
les forêts de Collo et dans celle de Taya. Il a très- 
réussi dans les terrains siliceux des montagnes de 
1, On sait qu'il est calciluge comme le chéne-heye. 
soiis-bois des forêts algériennes est composé de- 
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diverses espèces de genêts, de l<mtisques, de phylliréaSj 
nerpruns et de myrtes. Le fiouœ est un arbre de haute 
montagne et atteint, dans les terrains cristallins, des 
dimensions assez considérables. Le buis, très-rare au 
contraire, ne se rencontre que dans la zone des cèdres. 
L'arbousier, la h^yère, les cistes de Mo7itpellier et lada- 
ni fera encombrent les forêts de chêne-liége. 



2"" Essences exotiques 

L'Eucalyptus, originaire d'Australie, a été importé en 
Algérie en 1862 par M. Rainel. Le globulus (bluegum) 
fut le premier introduit. Depuis lors, on en a naturalisé 
plus (le cent espèces. 11 y en a pour tous les terrains et 
toutes les altitudes : le 7\)stratà (redgum) et le tereti- 
GORNis pour les plaines basses et marécageuses exposées 
aux inondations dans le courant de l'hiver et du prin- 
temps, mais dont le sol est profond ; \ecorniita,\e rôsini- 
fera, \e diversicolor et le globulus p')ur les ravins f't les 
vallées humides en bon sol ; le marginata et le meliodora 
pour les localités élevées et îsèclies, parties montagneuses 
et pierreuses ; Y obliqua et le leùcoœylon pour les situations 
élevées et sans abri où la végétation est maigre, où les 
vents et la sécheresse sont à craindre ; le gunnit pour les 
hautes montagnes où la neige séjourne pendant l'hiver 
et où les gelées sont fréquentes (station des cèdres) ; le 
plntyphilta et lecitrfodora pour les avenues, les cordons 
d'abri à créer autour des parcs, jardins, fermes, etc., etc., 
le brachypoda, le doratoxylon et le dwnosa pour les 
parties stériles garnies d'une maigre végétation, sol sec, 
sablonneux ou pierreux. (1) 

Les eucalyptus ont une croissance excessivement 
rapide ; certaines espèces, comme le cornuta, atteignent 
une hauteur de 200 à 300 pieds et un diamètre de 5 à 10 
pieds. Le redgum ne dépasse guère 100 à 1::^0 pieds de 
hauteur mais atteint souvent 8 à 12 pieds de diamètre. 



(1) Rapport du docteur Howitz su,r l'acclimatation de l'euca- 
lyptus. Traduit de l'anglais par M. Pénis, inspecteur-adjoint 
des forêts. Notice publiée dans le Bulletin du Ministère de 
l'AgpicuUure, 1883. \ 
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Le bois des eucalyptus est résistant, durable et 
élastique. On remploi»* pour les charpentes; mais il 
faut avoir soin de le plonger dans Teau pendant un 
certain temps ou de le traiter A la vapeur d'eau avant de 
Tutiliser. Celte précaution est indispensable pour les 
arbres âgés de moins de trente ans. Le reproche qu'on 
fait au bois d'eucalyptus de se tordre et de se fendre pro- 
vient «le ce qu'on â négligé souvent de procéder à cette 
opération avant la mise en œuvre. 

La rapidité de la croissance de l'eucalyptus, la pro- 
priété qu'il possède d'assécher les terrains humides et de 
rectifier les miasmes paludéens par les exhalaisons aiiti- 
septicjues de ses feuilles expliquent le succès de son 
acclimatation. 

Acacias australiens. — Parmi les notnbreux acacias 
australiens acclimatés en Algérie, on peu citer les suivants 
qui sont les plus connus : 

VAcàcia melanoœylon qui se reproduit naturelle- 
ment de semence dans le périmètre de reboisement du 
Baïhnen, aux environs d'Alger ; le leiophylla, qu'-n em- 
ploe comme' abri dans les terrains sablonneux contre les 
vents de mer; le.pycnantha et le cyanophylla, qui résistent 
très-bien à la sécheresse. 

La croissance des acacias australiens est très-rapide, 
mais ils ne parviennent jamais à une grande hauteur, 
Lf»ur bois est excellent pour la fente et le < harronnage et 
leur écorceest très-fiche en tannin. La propoiiion four- 
nie par Tacacia rfecw/r<?ns est de 20 à 30 C/o, c^est-A-dire 
très- supérieure à celle du chêne. Leur cîUure es» très- 
facile. Elle peut se faire par semis ou par |*lantaiion. Les^ 
plants provenant de semis effectués' au mois de février 
doivent êire utilisés dès l'automne de la même année* 

Les casuarinas sont aujourd'hui assez répandus en 
Algérie. Les espèces les plus connues sont : le quadri-^ 
valvis, le tenuissima^ le nodifloray Yéquisitifolia. Le bois 
fortement coloré en rouge présente des maillures d'un 
très-joli effet. 

Le grevillea robusta. f(»urnit un bois de fente asse?:: 
astimé. 
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Le schinus molle {faux poivrier), le Sophora du 
Japon, les Ficus (élasfica, netida, racemosa, etc., etc.), 
sont d'une culture facile. 



S"* Distribution des essences 



La station d'une espèce dépend de la nature du sol, de 
Taltitudé et du déféré de chaleur et d'humidité. Certaines 
espèces peuvent être iudiflFérentes à une et même à plu- 
sieurs de ces conditions. 

Parmi nos essences forestières, le chêne-liége est exclu- 
sif pour le choix du terrain ; il est calcifu<,''e. Sa zone d'al- 
Aitude s'étend de à d .300 jïiètres. La moyenne la plus 
fréi]uerite est de :^00 à 800 métrer». Pluies annuelles m. 
^0 à i mètre, température moyenne de Tannée 16\ 

Les autres essences, indifférentes siir la nature du ter- 
rain ou n'ayant que des préférences peuvent êtres classées 
suivant leur de^^ré d'altitude. 

Dans la l""® zone comprise entre et 600 m. (température 
moyenne 18^30 pluie annuc'le 12b ™/"»), on peut classer le 
caroubier, le micocoulier, le lentisque, le pin maritime, le 
pin pinier, le pin d'Alep, le chêne kermès et le thuya et 
parmi les essences exotiques : les eucalyptus et les aca- 
<îias australiens. 

Dcins la 2« zôno entre 600 et 1.200 m. ("température 
moyenne 15'*4, pluie annuelle 800 V™) on retrouve le mi- 
cocoulier, le thu3'a et le pin d'Alep ; on rencontre en outre 
Je chêne verr, le chêne zéen et à la limite supérieure, le 
<5hêne afarès. 

Dans la 3® zone comprise entre 1.200 m. et au dessus 
(température moyenne 11°1, pluie annuelle 1 m.) le chêno 
zéen reste à la limite intérieure et est remplacé au-dessus 
par le chêne afarès ; le chêi e-vert peut s élever jusqu'à 
1.000 m. Il paraît \ueme qu'on le rencontre dans la chaîne 
du grand Atlas du Maroc jusqu'à 2.700 m. (1) Le pin 
d'Alep peut atteindre 1 .700 m. L^^ cèdre apparaît généra- 
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(l) Les zones botaniques de l'Algérie, par le docteur Trabut, 
professeur à Técole de médecine d'Alger.— Congrès d'Oran 1888. 
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lemeat dans tous les massifs montagneux dont le sommet 
dépasse 1 . 500 m . 

De toutes les essences forestiè' es que possède l'Algé- 
rie, le pin d'Alep est celle qui a la région la plus étendue. 
On le trouve depuis le littoral jusqu'au Sahara. Il forme 
avec le chêne vert, à une distance variant de 60 à l<îO ki- 
lomètres dujittoral, des forêts presque continues recou- 
vrant les sommets et les versants nord des montagnes où 
les rivières, du Tell prennent leur source. Associé égale- 
ment avec le chêne vert et le genévrier de Phénicie sur 
les lisières, il constitue les boisements de la chaîne saha- 
rienne. 



Alger, le 30 janvier 1889. 



Ad. Combe, 

Conservateur des Forêts 



V. 



Alger, - eiralt, Imprimeur du gouvernement général. Rampe Magenta, la. 
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